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N°             D’ORDRE 

Rép. n°   2013/584                         
(+)Règlement collectif de dettes.
1) Cédant et cessionnaire d’un cabinet d’avocat étant l’un et l’autre bénéficiaires d’une procédure  de règlement collectif de dettes.

       Convention de cession du cabinet : litige sur la  clause de répartition des honoraires

       Clause d’arbitrage

       Compétence de la juridiction du travail pour régler la difficulté d’élaboration d’un plan de 

        règlement des dettes

 (articulation des articles 1679, 1675/7 par. 3 et 1675/14 du Code judiciaire)

2) Assistance judiciaire

(article 1675/6 du Code judiciaire) 

3) Expertise comptable

 
Appel du jugement du tribunal du travail de Liège du 5 juin 2012 - 14ème chambre - N° 084709.
COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

ARRET

Rôle général RCDL 2012-AL-354                                          Dixième chambre

Audience publique du 9 avril 2013
En cause de :

Monsieur F.B.
Partie appelante, ci-après nommée sous ses initiales F.B.,
Comparaissant personnellement, en étant  assisté par son conseil Maître André TIHON, avocat, dont le cabinet est établi à (4000) LIEGE,  En Féronstrée, 23/13.
Contre :

Monsieur S.F. 

Partie intimée,  ci-après nommée  sous ses initiales S.F.,
Comparaissant personnellement et ayant pour conseil Maître Fabien GREFFE, avocat, dont le cabinet est établi  à (4000) LIEGE, rue de la  Casquette, n° 42/13
En présence de : 
Maître Francis SCHROEDER, avocat, en sa qualité de médiateur de dettes de la partie appelante, dont le cabinet est établi à (4000) LIEGE,  rue des Augustins, 26,
comparaissant personnellement.

Et de :

Maître Raphaël DAVIN, avocat, en sa qualité de médiateur de dettes de la partie intimée, dont le cabinet est établi à (4000) LIEGE, rue des Augustins, 32,
comparaissant personnellement.

Et encore en présence de :

Maître André RENETTE, avocat, en sa qualité de Vice-Bâtonnier de l’Ordre des Avocats du Barreau de Liège, représentant Maître Eric LEMMENS, Bâtonnier de l’Ordre des avocats du Barreau de Liège, dont le cabinet est établi à ( 4000) Liège, au Palais de Justice de Liège, place Saint Lambert, n°16.
I. Rappel du premier  arrêt de réouverture des débats,  prononcé 
le 9 octobre 2012 
Par son premier arrêt d’avant dire droit,  rendu le 9 octobre 2012, la cour a examiné :

· la procédure devant le tribunal du travail de Liège et le jugement dont appel, rendu le 5 juin 2012,
· la procédure devant la cour,

· la recevabilité de l’appel,

· l’objet du litige,

· les faits,

· l’exposé du  litige concernant la compétence de la juridiction du travail,

La cour, après avoir jugé que l’appel  est recevable, a ordonné une réouverture des débats, celle-ci ayant pour objet  les trois points suivants qui devaient être examinés, pour résoudre les difficultés entravant l’élaboration du plan de règlement collectif de dettes, et vu  les articles 1675/9 et 1675/14 du Code judiciaire, soit :

· Pour  ce qui concerne les difficultés entravant l’élaboration d’un plan de règlement collectif de dettes, procédure collective, la convention d’arbitrage est elle valablement opposable ?
· Pour ce qui concerne la procédure suivie devant le tribunal du travail, à la requête des deux médiateurs de dettes, et en présence des conseils des parties appelante et intimée, et encore en présence d’un représentant de l’Ordre des Avocats du Barreau de Liège, il ne semble pas que l’exception ait été proposée avant toutes autres exceptions et moyens de défense.
· Pour ce qui concerne la nécessité urgente de régler le différend, il faut sans doute rappeler l’utilité pratique de la formule prévue par le  deuxième alinéa de l’article 1679 du Code judiciaire.
II. Rappel du second  arrêt de réouverture des débats prononcé 
le 21 décembre 2012

Suite au premier arrêt, le conseil de la partie appelante fit parvenir le 7 novembre 2012, au greffe de la cour ses conclusions.

Par ce deuxième arrêt  du 21 décembre 2012, la cour a :

· exposé les faits et les circonstances propres à la cause,
· résumé le jugement dont appel rendu le 5 juin 2012 par le tribunal du travail de Liège,
· précisé les moyens et les griefs de la partie appelante contre le jugement précité,
· rappelé le droit applicable à la résolution du litige.
Concernant le fondement de l’appel, la cour a dit :

· d’une part, que l’appel de Monsieur F.B. n’était pas fondé, en cela qu’il contestait la compétence de la juridiction du travail, dans la mesure où celle-ci demeure compétente pour  régler une difficulté entravant l’élaboration du plan de règlement collectif de F.B.
· d’autre part, que l’appel de Monsieur F.B. était très partiellement fondé, en cela que le tribunal ne pouvait statuer sur le montant de la créance de la partie intimée ( la cour corrige ici l’erreur matérielle contenue au dernier alinéa du motif numéroté VII. 1), cette créance devant être déterminée par application de l’article 3 a de la convention de cession de cabinet d’avocat 
Vu l’urgence, la cour décida une nouvelle réouverture des débats pour son audience du 12 février 2013, pour laquelle les parties et les médiateurs de dettes furent invités à comparaître, à l’initiative du greffe de la cour qui fit application des articles 1675/16 et 775 du Code judiciaire. 
L’objet de la réouverture des débats étant de permettre de déterminer la créance de la partie intimée vis-à-vis de la partie appelante, chacune de ces deux parties étant tenues de déposer au greffe, pour le 25 janvier 2013, les relevés de la totalité de leurs comptes d’établissements financiers, qu’ils soient ouverts en Belgique ou ailleurs, qu’ils en soient titulaires ou non, qu’ils soient ouverts ou saisis, sur lesquelles ils furent crédités, depuis leurs admissions à la procédure de règlement collectif de dettes.

Suite à cet arrêt, le greffe de la cour reçut successivement :

· le 24 janvier 2013 : le relevé des comptes BE60  6304-1718-8470, BE10 6304 1761 8304 et BE74 6304 1761 8607, étant les comptes ouverts dans le cadre de la procédure de règlement collectif de dettes concernant Monsieur F.B.

· le 25 janvier 2013 : le dossier inventorié de 18 pièces communiqué par le conseil de Monsieur F.B.

Lors de l’audience du 12 février 2013, les parties présentes et représentées furent entendues en leurs dires et moyens, une note d’audience étant déposée par son rédacteur Monsieur F.B., tandis que la partie intimée demeura en défaut de satisfaire aux mesures d’instructions contenues dans l’arrêt  de réouverture des débats, négligeant notamment de renseigner son adversaire, et les médiateurs de dettes.
Vu la gravité des déclarations faites par l’intimé S.F., qui demeure avocat,  et vu les éventuelles implications déontologiques de ses déclarations, le conseil de S.F. souhaita que l’instruction de la cause  se poursuive en présence de Monsieur le Bâtonnier. La cour avertit le 15 février 2013 celui-ci qu’elle poursuivrait l’instruction de la cause, en sa présence, ou celle de son représentant.
La cause fut remise en débats continués à l’audience du 5 mars 2013, au cours de laquelle le conseil de Monsieur S.F. déposa le dossier qui avait été déposé devant le tribunal du travail.

Toutefois,  les médiateurs de dettes et les conseils ne purent que déplorer, avec la cour,  que Monsieur S.F. ne faisait valoir aucune observation circonstanciée,  vis-à-vis de la note établie par son adversaire, l’appelant F.B.
Monsieur S.F. n’avalisa toutefois pas la note de Monsieur F.B., mais il se retrancha derrière des difficultés d’analyse des données comptables, en particulier pour ce qui concerne l’établissement des états d’honoraires, faisant également grief à son adversaire de continuer à percevoir des honoraires « de la main à la main ».
L’appelant F.B. opposa que les données contenues dans le cabinet d’avocat cédé permettraient  examen rapide.

Lors de cette audience, Monsieur le Bâtonnier fut représenté par Monsieur le Vice Bâtonnier, Maître RENETTE, qui assista aux débats.
Après avoir entendu les parties et leurs conseils en leurs dires et moyens,  et après avoir entendu en leurs rapports respectifs les médiateurs de dettes des deux parties en litige, la cour a clôturé les débats, et  pris la cause en délibéré pour que cet arrêt soit rendu le 9 avril 2013.

III. Les modalités de règlement de la cause litigieuse, et son objet
III.1. Le rappel des faits

----------------------------

En vue de faciliter la compréhension de cet arrêt, la cour reproduit ci –dessous les motifs contenus dans son arrêt du 21 décembre 2012.

Alors qu’elle était encore avocat, la partie appelante F.B. a été admise par une ordonnance du 13 octobre 2011 à la procédure du règlement collectif de dettes, en déclarant des dettes pour un montant total de 426.460,94 €. 

Maître SCHROEDER a été désigné en qualité de médiateur de dettes de la partie F.B.

Peu après, soit le 6 décembre 2011, Monsieur F.B. céda son cabinet d’avocat à la partie intimée S.F.  lequel est toujours avocat.

Cette cession de cabinet d’avocat fait l’objet d’une convention, qui a été autorisée le 30 décembre 2011 par le tribunal du travail. En effet, l’avis du tribunal du travail de Liège ayant été demandé par le médiateur de dettes, il lui fut répondu qu’il n’y avait aucune objection à la conclusion de la convention de cession, à fortiori vu l’aval donné par un avocat tiers qui assure l’administration provisoire du cabinet.

La convention de cession contient un article 6, par lequel les cocontractants choisissent, conformément à la déontologie des avocats, de soumettre les difficultés d’interprétation ou d’exécution de la convention à l’arbitrage de Monsieur le Bâtonnier de l’Ordre des avocats du barreau de Liège. 

Le 11 janvier 2012, le médiateur de dettes de la partie appelante F.B. demanda fixation en vue de résoudre des difficultés, en sorte qu’une fixation intervint sur la base de l’article 1675/14 du Code judiciaire. La date retenue pour la fixation fut le 14 juin 2012.

Le 24 mai 2012, le médiateur de dettes de la partie intimée S.F. demanda également une fixation, en vue de résoudre des difficultés, en sorte qu’une fixation fut également décidée sur la base de l’article 1675/14 du Code judiciaire. La cour observe que la fixation fut décidée pour le 31 mai 2012.

Le médiateur de dettes de S.F. ayant demandé expressément la fixation dans le cadre du règlement collectif de dettes de S.F, à la même audience que celle retenue pour la procédure de  F. B., la fixation intervint pour les deux dossiers le 31 mai 2012.

Seule la décision rendue le 5 juin 2012 dans le dossier de règlement collectif de dettes de F.B., fait l’objet de l’appel dont la cour est saisie.

La difficulté à résoudre pour Maître DAVIN, étant le médiateur de dettes de la partie intimée S.F., est le partage des honoraires prévu par la convention de cession. Il estime la créance de S.F.à la somme de 22.961,30 €.

Selon Maître DAVIN, la non exécution de l’article 3 de la convention de cession aurait pour  conséquence que l’avocat intimé, qui est donc ici le cessionnaire créancier de l’avocat cédant,  ne pourrait plus assumer les charges du cabinet cédé
.

La partie  appelante, soit le cédant,  serait alors reprochable d’un nouvel endettement, le montant en litige étant évalué à 22.961,30 €.

Lors de l’audience du  31 mai 2012, tenue par le  tribunal du travail, les parties  s’opposèrent sur la portée de l’article 3 de la convention de cession, en exposant leurs arguments respectifs pour résoudre un problème d’interprétation de cet article.

Lors de cette audience, Maître RENETTE, comparaissant en sa qualité de représentant de l’Ordre des avocats du barreau de Liège, créancier de Monsieur F.B., exposa ses dires et arguments, que  le greffier de l’audience acta  comme suit :

« Une personne reprend la continuité du cabinet. Il doit y avoir une rémunération sur tout honoraire perçu à partir du 6 décembre 2011 pour faire face aux frais de cabinet. Une lecture simple de l’article 3 a de la convention peut distinguer les cas où il a droit à 10 %. Il demande que le tribunal fasse droit à la demande de libération des 22.000 € »

Le médiateur de dettes de la partie appelante marqua son accord pour l’envoi des fonds se trouvant sur le compte de la médiation de F.B.
, tandis que le conseil de l’intimé s’inquiéta du refus de la partie appelante F.B., craignant que celui-ci ne veuille mettre en difficulté le cessionnaire  S.F. du cabinet.

III.2. L’urgence

-------------------
C’est à bon droit que les médiateurs de dettes font valoir l’urgence d’une résolution de ce litige.

Cette urgence a été retenue par la cour, depuis qu’elle a été saisie par la requête d’appel du 18 juin 2012.

Entre le 18 juin 2012 et le 5 mars 2013, quatre audiences ont été tenues et deux arrêts d’avant dire droit ont été prononcés, en relation directe avec les demandes de mises en état formulées.
En dépit de ce travail judiciaire, la partie intimée n’a pas permis de finaliser l’instruction de la cause, posant ainsi une difficulté qui pourrait mettre en cause le respect des règles déontologiques s’imposant  à un avocat.

En outre, ni l’appelant, ni l’intimé ne semblent pressés de résoudre leur conflit devant l’arbitre désigné. 

III.3. La résolution du litige concernant la compétence de la juridiction du travail

--------------------------------------------------------------------------------------------------
Les questions relatives à la recevabilité et à la compétence de la juridiction du travail ont été réglées par les deux arrêts déjà rendus.

Les motifs suivants sont ici reproduits : 

Devant la cour, la partie appelante oppose la convention d’arbitrage pour qu’il soit jugé que le tribunal était sans juridiction, pour se prononcer sur l’interprétation et l’exécution de la convention.

Le juge du règlement collectif de dettes  n’a pas compétence pour interpréter une convention d’arbitrage, ni pour  statuer sur la dette du débiteur appelant vis-à-vis de son créancier intimé.

L’article 1679 du Code judiciaire précise que 

1. Le juge saisi d’un différend faisant l’objet d’une convention d’arbitrage se déclare incompétent à la demande d’une partie, à moins qu’en ce qui concerne ce différend la convention ne soit pas valable ou n’ait pris fin ; l’exception doit être proposée avant toutes autres exceptions et moyens de défense.

2.  Une demande en justice tendant à des mesures conservatoires ou provisoires n’est pas incompatible avec la convention d’arbitrage et n’implique pas renonciation à celle-ci.

La lecture du procès verbal de l’audience, établi par le greffier assistant le premier juge, ne renseigne pas que l’exception fut proposée avant toutes autres exceptions et moyens de défense.

En outre, la convention d’arbitrage à propos de laquelle la cour n’est nullement renseignée sur son évolution, ne peut entraver le règlement des difficultés à résoudre dans le cadre de l’article 1675/14 par .2 al.3 du Code judiciaire.

Le point 2 de l’article 1679 du Code judiciaire autorise expressément la mesure provisoire qui peut être prise, en relation avec une application coordonnée  des articles 1675/7 par .3, 1675/10 par.3 et 1675/14 par. 2 al.3  du Code judiciaire.

La convention d’arbitrage ne fait pas obstacle à la résolution  par le juge du règlement collectif de dettes de la difficulté, sur la base de l’article 1675/14 par.2 al. 3 du Code judiciaire. 

Il convient en effet de distinguer la résolution des difficultés entravant l’élaboration ou l’exécution d’un plan de règlement d’une part, et le jugement de la  contestation d’une créance
.

Dans les motifs qui précèdent, la cour a déjà pu vérifier que le premier juge avait été valablement saisi sur la base de l’article 1675/14 par.2 al.3 du Code judiciaire, et que cette disposition permettait le règlement des difficultés, sans devoir nécessairement statuer sur le fondement du droit de la créance.

La mesure demandée est en l’espèce conservatoire pour  la sauvegarde des intérêts essentiels d’un cabinet d’avocat, à savoir permettre la continuité du service dû aux justiciables, et à leur défense, ce que semble ignorer par ses atermoiements la partie appelante, tout en revendiquant à son bénéfice les principes essentiels d’une procédure judiciaire.

III.4.L’ objet du litige dont la cour est saisie

-------------------------------------------------------
La partie appelante est donc un ancien avocat qui a cédé à l’avocat intimé, son cabinet d’avocat.

La cession fait l’objet d’une convention du 6 décembre 2011.

L’avocat cessionnaire et l’ancien avocat cédant sont l’un et l’autre bénéficiaires d’une procédure de règlement collectif de dettes.

La cour est saisie dans le cadre de la procédure du seul cédant, soit l’actuel appelant.

Les médiateurs de dettes de l’appelant et de l’intimé sont notamment confrontés à des difficultés comptables, celles-ci consistant  à régler par application de l’article 3 de la convention, ainsi rédigée :

« 3. Conditions :
Il sera rédigé et signé ne varietur trois listes de dossiers différents :

a) la première liste contiendra les dossiers clôturés au 6 décembre 2011, mais dont l’état n’a pas été rédigé ou dont l’état a été rédigé et envoyé mais non encore totalement perçu.

Le cessionnaire s’engageant à mettre toute diligence pour récupérer les montants des sommes dues par les clients dans ces dossiers.
Ces frais et honoraires établis par la partie cédante en commun accord avec la partie cessionnaire seront acquis à la soussignée de première part, le cessionnaire s’engageant à faire toutes les diligences nécessaires pour récupérer les montants dans les meilleurs délais.

En échange, il reviendra au cessionnaire 10% de l’ensemble des sommes récupérées, outre ses propres débours.

En rémunération de cette récupération et en sus du pourcentage de 10% visé ci-dessus, le cessionnaire pourra prélever le remboursement de ses frais, sauf accord particulier pour l’un ou l’autre des dossiers concernés.

Dans le cadre de récupération judiciaire, outre le pourcentage de 10% visé ci-dessus, les sommes récupérées par le cessionnaire seront affectées, par dossier selon l’ordre des priorités suivantes : 

· les débours du cessionnaire limités à l’indemnité de procédure ;

· le remboursement des frais de la partie cédante dont la partie cessionnaire a fait l’avance ;

· le règlement des honoraires de la partie cédante.

b) La seconde liste contiendra l’ensemble des dossiers ouverts et en cours dans lesquels des prestations doivent encore être posées au-delà de la date du 06 décembre 2011.
En ce qui concerne ces affaires, les états de frais et honoraires seront établis de commun accord.

Dans le cadre de ces dossiers, les frais antérieurs au 06 décembre 2011 reviendront à la partie cédante et les frais postérieurs à cette date au cessionnaire.

L’ensemble des honoraires seront partagés à raison de 50% pour chacune des parties, déduction faite des provisions perçues par chacune d’entre elles avant ou après le 06 décembre 2011.

Les provisions perçues par l’une des parties seront bien entendu imputées sur leur quote-part d’honoraires et frais telle que déterminée ci-dessus.

A dater du 06 décembre 2011, le cessionnaire aura autorité à postuler telle provision qu’il estimera opportun, le partage s’effectuant à la clôture du paiement de l’état.

c) La troisième liste comprendra les dossiers ouverts après le 06 décembre 2011 et qui ne sont pas la suite logique et nécessaire des dossiers repris sub b) mais qui proviendrait du propre des clients répertoriés dans la liste reprise sub b) ou de manière générale de clients du Cabinet de Maître Frédéric B.

Cette liste sera tenue par le cessionnaire et présentée à la partie cédante lors des réunions de coordination prévue tous les six mois.

Ces dossiers seront limités à une période limitée de trois ans, les dossiers ouverts après le 06 décembre 2011 demeurant au profit exclusif du cessionnaire.

Dans le cadre des dossiers repris sub b), l’entièreté des frais reviendra au cessionnaire qui les aura préalablement exposés et 25% de l’ensemble des honoraires reviendront à la partie cédante. 
Considérant l’analyse faite par Monsieur le Vice Bâtonnier de l’Ordre, étant l’administrateur du cabinet cédé, et étant encore le représentant de Monsieur le Bâtonnier de  l’Ordre, celui-ci fit valoir des arguments pertinents, sur la base desquels il était dû à Monsieur S.F. une somme de 22.000 € , par application de l’article 3 a de la convention de cession.
Dans son jugement dont appel, rendu le 5 juin 2012, le tribunal du travail fit droit à la demande de l’intimé S.F., ainsi que la cour le précisa dans son arrêt du 21 décembre 2012.
Les motifs retenus par le tribunal du travail sont résumés ainsi :

Le tribunal motiva sur ces bases  son jugement :

· l’examen d’un compte 630-417686-07 met incontestablement en évidence que F.B. doit à S.F la somme de 22.189,20 €

· l’examen d’un compte 630-0766256-15, une somme de 7.419,18 € serait encore due à S.F.

· une somme de 6.647 € et une autre de 5.000 € ont été versées sur le compte de la médiation de S.F., mais la somme de 5.000 € demeure retenue par le médiateur de dettes de S.F., à la demande du conseil de l’appelant.

Pour le tribunal, il revient donc à S.F. :

22.189,20 € - 6.647 € + 7.419,18 €    =  22.961,39 €

Cette somme correspond à celle demandée par le médiateur de dettes de S.F., qui était déjà dépositaire sur le compte de la médiation de 5.000 €, devrait encore recevoir du médiateur de dettes de F.B., la somme de 17.961,39 €.

Le tribunal a donc obligé le médiateur de dettes de F.B. qui marqua son accord, à verser sur le compte de la médiation de S.F., la somme de 17.961,39 €.

Il est établi que le médiateur de dettes de F.B. a versé les fonds en sa possession.

Le tribunal estima en outre devoir être plus informé sur les différents comptes dont F.B. serait titulaire, que ces comptes bancaires soient ouverts ou saisis, tout en faisant interdiction à F.B. de se départir de quelque somme que ce soit, sur un compte actuellement ouvert à son nom dans tout organisme bancaire. 

Le médiateur de dettes de Monsieur F.B.versa donc  une somme de 17.961,39 € sur le compte de la médiation de l’intimé S.F., cette somme étant à majorer de 5.000 € dont le compte de S.F. était déjà crédité.

Une première somme, soit 17.961,39 € plus 5.000 € correspondant à 22.961,39 € a été versée.

Le tribunal exigea à bon droit la nécessité de poursuivre l’examen comptable des sommes éventuellement dues.

Vu la contestation de Monsieur F.B., les montant dus par celui-ci, demeurent en litige.

III.5. Le principe

----------------------
Bien que n’étant pas le juge compétent pour se prononcer sur l’interprétation et l’exécution de la convention, ni pour statuer sur la dette, le juge du règlement collectif de dettes, est compétent pour régler la difficulté qui lui est soumise par les médiateurs de dettes, sur la base de l’article 1675/14 par. 2 al.3 du Code judiciaire, en relation avec les articles 1675/7 par.3, 1675/10 par .3 et 1679 point 2 du Code judiciaire.

Durant toutes les audiences tenues par la cour, les médiateurs de dettes n’ont pas cessé de craindre l’état de la procédure, et de dénoncer l’impasse dans laquelle ils sont mis par les deux parties en litige.

Ils émettent des craintes justifiées pour les créanciers des parties, tant  appelante  qu’intimée.

La cour a jugé que la convention d’arbitrage ne fait pas obstacle à la résolution par le juge du règlement collectif de dettes, de la difficulté qui entrave l’élaboration ou l’exécution d’un plan de règlement. 

Ce principe, fondé sur les dispositions légales précitées, est justifié en raison :

· de l’intérêt de régler une procédure collective, eu égard à ses effets ,
· de ne pas entraver cette procédure collective, et donc les intérêts de l’ensemble des parties concernées, débitrices et créancières, en la subordonnant à l’inertie, voire au manque de loyauté des parties, voire de l’une d’elle.
· de l’enlisement de la procédure d’arbitrage, dénoncé à juste titre par les deux médiateurs de dettes, confrontés à l’inertie de l’un ou l’autre des protagonistes, au préjudice de leurs créanciers respectifs, alors qu’ils relèvent d’une profession libérale en charge d’intérêts supérieurs pour leur clientèle, 

·  de la vigilance que requiert en l’espèce la dignité de la profession d’avocat.
III.6. La nécessité d’une  expertise  comptable

---------------------------------------------------------- 

Vu les motifs qui précédent, la cour ne peut que constater, avec les médiateurs de dettes, et en présence du représentant de Monsieur le Bâtonnier, que la partie appelante, ancien avocat dont la démission a été acceptée, et la partie intimée, avocat cessionnaire du cabinet du premier cité, n’ont pas diligemment poursuivi la procédure d’arbitrage pour régler leur conflit sur leurs dettes et créances respectives. 
Cet arbitrage est prévu par l’article 6 de la convention de cession de cabinet du 6 décembre 2011.

Lors de l’audience de la cour du 5  mars 2013, les conseils des parties et les médiateurs de dettes  ont fait valoir la nécessité d’une expertise comptable, sans proposer le nom de l’expert à désigner.
Cette nécessité est établie par l’instruction déjà diligentée par la cour, et par l’état de la procédure d’arbitrage, eu égard aux défaillances des parties en litige

La cour juge  donc que l’expertise judiciaire  s’impose, vu l’article 972 du Code judiciaire.
III.7. Le bénéfice de l’assistance judiciaire
----------------------------------------------------
Le bénéfice de l’assistance judiciaire a été demandé par le conseil de Monsieur F.B. pour que celui-ci soit dispensé des dépens inhérents à une expertise.
Les frais et les honoraires dus à un expert judiciaire constituent des dépens
 

 Par la décision d’admissibilité du 13 octobre 2011, le tribunal n’a pas fait application de l’article 1676/6  par. 3 du Code judiciaire. 

Il  peut être fait droit à la demande d’assistance judiciaire, vu l’article 1 er par.2 – 6° de l’arrêté royal du 18 décembre 2003, tel que remplacé par l’arrêté royal du 31 août 2011.
Vu l’article 673 du Code judiciaire, cette assistance peut être demandée devant la cour, sur requête même verbale, ainsi que cela fut fait lors de l’audience du   5 mars 2013, par le conseil de la partie appelante, pour l’expertise judiciaire.
L’assistance judiciaire peut être demandée à tous les stades de la procédure.

Il sera fait droit aux frais et honoraires dus à l’expert judiciaire, par application de l’article 692 du Code judiciaire, sous la réserve expresse de possibles recouvrements conformément aux articles 693 à 697 du Code judiciaire, et en rappelant à la partie appelante le prescrit des articles 698 et 699 dudit Code. 
Ces frais et honoraires seront calculés conformément au barème du règlement général des frais de justice en matière répressive, dont le tarif pourra cependant être majoré dans une proportion qui sera déterminée selon les critères de l’article 991 par.2 du Code judiciaire.

III.8. la consignation des sommes litigieuses
------------------------------------------------------

Il sera fait application de l’article 1675/11 par.3 du Code judiciaire, selon les modalités précisées dans le dispositif de cet arrêt.
Dispositif

Par ces motifs, 

La cour, 

Vu l’article 24 de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, dont le prescrit a été garanti.
En présence des deux médiateurs de dettes, 
Après en avoir délibéré et statuant publiquement, et contradictoirement vis-à-vis des parties ayant comparu  

Vu :

· le premier arrêt d’avant dire droit, rendu le 9 octobre 2012, qui a dit pour droit que l’appel avait été introduit dans le délai légal, et selon les formes requises
· le deuxième arrêt d’avant dire droit, rendu le 21 décembre 2012, qui a statué par application de l’article 1675/14 par .2 al .3 du Code judiciaire et qui a dit pour droit que :

· la juridiction du travail était compétente
· le jugement n’est pas confirmé pour ce qui concerne le montant de la créance de la partie intimée

· le jugement est confirmé en cela qu’il fait interdiction à la partie appelante de se départir de quelque somme que ce soit qui se trouverait sur un compte étant actuellement ouvert à son nom dans tout organisme bancaire, belge ou étranger (…)
· le jugement est confirmé en cela qu’il autorise le médiateur de dettes de l’appelant à verser sur le compte de la médiation de la partie intimée S.F.la somme de 17.961,39 €, sur les actifs du compte de la médiation, sans que cette somme puisse être considérée, en l’état, comme étant le montant de la créance revendiquée, sur la  base de l’article 3 a de la convention de cession du cabinet d’avocat.
Vu encore l’objet de la réouverture des débats précisé par cet arrêt précité du 21 décembre 2012, 
Vu l’urgence, 

Vu l’enlisement de la procédure d’arbitrage

Vu l’article 1675/14 par.2 al.3 du Code judiciaire

Décide

-  Premièrement, vu les articles 664 à 699 et  1675/6 du Code judiciaire, accordons le bénéfice de l’assistance judiciaire à la partie appelante, pour la dispenser des dépens inhérents au coût d’une expertise judiciaire. Le greffe de la cour notifiera cet arrêt conformément à l’article 684 du Code judiciaire.
- Deuxièmement, vu l’article 1675/11 par.3 du Code judiciaire, et vu la contestation de la créance de la partie intimée par la partie appelante, il y a lieu à consignation de la somme de 22.961,39 €, cette somme devant être consignée à la Caisse des Dépôts et Consignation, soit en mains de toute autre institution ou personne, de l’accord de toutes les parties et des médiateurs de dettes

- Troisièmement, 

· vu les défaillances constatées dans la mise en état de la cause pour qu’elle soit complètement instruite, et vu en conséquence la nécessité d’une expertise, comme demandé en particulier par le médiateur de dettes de Monsieur F.B.

· vu l’article 692 du Code judiciaire

· Avant faire droit au fond, désigne, en qualité d’expert judiciaire, 
Monsieur Brice BLERET, expert comptable, dont la résidence est établie à (4053) EMBOURG-CHAUDFONTAINE, Allée Albert VAN DEN BERGH, n°3 
· Avec pour mission, en faisant application  des articles 962 à 991 bis du Code judiciaire, et en s’entourant de tous les renseignements utiles auprès des médiateurs de dettes, de Messieurs  les Bâtonnier et Vice Bâtonnier de l’Ordre des Avocats, de rendre un rapport ayant pour objet l’évaluation  comptable des droits et des obligations, respectivement pour le  cédant et pour le cessionnaire du cabinet d’avocat, sur la base  de l’article 3 de la convention de cession de ce  cabinet,  du 6 décembre 2011.
· Pour cela il s’agira :

· de prendre connaissance des explications des parties et de leurs dossiers inventoriés, rassemblant tous les documents pertinents, qui lui sont remis

· de prendre connaissance des observations et rapports faits par les médiateurs de dettes des deux parties en litige

· de prendre connaissance des observations faites par Monsieur le Bâtonnier Eric LEMMENS de l’Ordre des Avocats du Barreau de Liège, en présence et/ou étant  représenté par  Monsieur le Vice-Bâtonnier André RENETTE, ayant été en charge de l’administration du cabinet cédé

· de se rendre le cas échéant dans les lieux, étant celui du  cabinet d’avocat cédé, voire toutes  autres lieux dans lesquels seraient détenus la documentation comptable, ou de toute autre nature, utile, quels que soient les supports matériels ou informatiques.

· de relever et décrire les désordres et les  manquements à la rigueur comptable, aux devoirs inhérents aux engagements contenus dans la convention de cession, aux obligations légales et déontologiques
· d’en déterminer si possible les causes comptables et leur imputabilité, voire la part de responsabilité de chacune des deux parties en cas de pluralité de causes

· de fournir à la cour, toutes les informations comptables utiles pour la solution du litige

· de tenter de concilier les parties, dans le respect de leurs obligations légales, et à défaut de faire du tout un rapport motivé, après en avoir communiqué aux parties les préliminaires contenant un relevé des opérations effectuées, ainsi que des rapports des réunions dressés et des pièces reçues, ses constatations ainsi que son avis provisoire, et avoir répondu à leurs observations éventuelles, à déposer au greffe de la cour sous la foi du serment.
· ordonne que cette décision soit notifiée par le greffe de la cour, conformément aux articles 972 par.1 al .2 et 973 par.2 al .3  du Code judiciaire
· fixe une réunion d’installation, en vue de satisfaire aux nécessités de l’expertise, en en particulier toutes les précisions requises en application de l’article 972 par. 2  al 7 du Code judiciaire, outre celles relatives aux modalités de convocation ( article 972 bis par. 2 du code judiciaire) en présence de l’expert judiciaire,  
le mardi 7 mai 2013 à 9H00, en la salle des enquêtes de la cour du travail de Liège, située dans le nouveau Palais de Justice de Liège, aile sud, quatrième étage, place Saint Lambert, n° 30/002 à Liège, pour laquelle sont convoqués par cette notification, outre les parties et leurs conseils,  les médiateurs de dettes, Monsieur le Bâtonnier LEMMENS qui sera le cas échéant représenté par Monsieur le Vice Bâtonnier RENETTE, ayant été l’administrateur du cabinet cédé. Cette date et cette heure seront le cas échéant modifiées en cas de nécessité par  l’expert qui en avisera au préalable la cour.
· les parties sont tenues de collaborer, ainsi que cela est requis par l’article 972 bis du Code judiciaire, et elles sont tenues de remettre à l’expert, pour le 23 avril 2013,  selon les modalités les plus adéquates pour celui-ci, leur dossier inventorié rassemblant tous les documents pertinents.

· rappelle expressément aux parties leurs devoirs de collaboration, à tous les stades de la procédure
· conformément aux indications de l’article 974 par.1e du Code judiciaire, et sauf achèvement antérieur de sa mission, l’expert dressera six mois après le début de ses travaux, et donc au plus tard en novembre 2013, un rapport intermédiaire qui doit contenir notamment la mention des travaux qui resteraient à réaliser.
· Le rapport final de l’expert doit être déposé au greffe avant le 20 décembre 2013.
Réservons pour le surplus et pour les dépens
Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par :

Mr. Joël HUBIN,  Premier Président, qui a assisté aux débats de la cause,

assisté de M. Dominique VANDESANDE, Greffier,  qui signent  ci-dessous, sauf M. Dominique VANDESANDE qui se trouve dans l’impossibilité de signer, comme prévu par l’article 785, alinéa 2, du Code judiciaire : 

Le Greffier,




Le Premier Président,

Et prononcé en langue française, à l’audience publique de la DIXIEME CHAMBRE DE LA COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Liège,  en l’aile SUD du palais de justice de Liège, située à Liège, place Saint-Lambert, 30/0002, le NEUF AVRIL DEUX MILLE TREIZE, par Mr le Premier Président assisté de Madame Maryse PETIT, greffier, qui signent ci-dessous 

Le Greffier,




Le Premier Président,

� Procès verbal du 11 septembre 2012 de l’audience publique de la cour.


� Idem


� Comp. : articles 1675/10 par. 3 1675/11 par ;3 du Code judiciaire.


� Procès verbal de l’audience publique de la cour du 27 novembre 2012


� Cass., 1er ch., 30 mars 2001, RG. C 970330N, Juridat, JC013 U 1-3





